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Annexe B 

  Réparation due aux personnes victimes de violations 
flagrantes du droit international des droits de l’homme  
et de violations graves du droit international humanitaire 

 Par Claudio Grossman Guiloff 

 I. Introduction 

1. Au cours des dernières décennies, la question de la réparation due aux personnes ayant 
subi un préjudice du fait de violations flagrantes du droit international des droits de l’homme1 
et de violations graves du droit international humanitaire2 a occupé une place croissante dans 
la pratique des États, des organisations internationales et des tribunaux internationaux sous 
l’effet de l’évolution du statut de l’individu en droit international, notamment depuis la 
Deuxième Guerre mondiale3. Toutefois, des instances internationales et nationales 
permettant de traiter les cas de violations des droits individuels existent sous diverses formes 
depuis le début des années 19004. 

2. Il existe un principe de droit international voulant que la violation d’une obligation 
internationale entraîne une obligation de réparer sous une forme adéquate5. En 1928, dans 
l’Affaire relative à l’usine de Chorzow (Affaire de l’usine de Chorzow), la Cour permanente 
de Justice internationale (CPJI) a clairement énoncé la teneur de cette obligation générale en 
déclarant que « la réparation doit, autant que possible, effacer toutes les conséquences de 

  
 1 L’expression « violations flagrantes du droit international des droits de l’homme » vise à restreindre 

comme il se doit la portée du présent texte. Pour plus de précisions quant à sa signification, voir 
Academy Briefing No. 6, What amounts to ‘a serious violation of international human rights law’? 
An analysis of practice and expert opinion for the purpose of the 2013 Arms Trade Treaty, Académie 
de droit international humanitaire et de droits humains à Genève, août 2014, p. 10. 

 2 Les expressions « violations graves » et « infractions graves » sont employées de manière 
interchangeable pour désigner les atteintes graves au droit international humanitaire. Dans le présent 
plan d’étude, c’est « violation » qui a été retenu par souci de cohérence avec les textes de l’Assemblée 
générale, entre autres raisons. Voir Principes fondamentaux et directives concernant le droit à un 
recours et à réparation des victimes de violations flagrantes du droit international des droits de 
l’homme et de violations graves du droit international humanitaire, résolution 60/147 de l’Assemblée 
générale en date du 16 décembre 2005, principe 2 c). En outre, ce choix est conforme aux vues 
exprimées par le Comité international de la Croix-Rouge, à savoir que « les violations graves du droit 
international humanitaire regroupent les infractions graves visées dans les quatre Conventions de 
Genève de 1949 (art. 50, 51, 130 et 147 des première, deuxième, troisième et quatrième Conventions 
respectivement), les infractions graves visées dans le Protocole additionnel I de 1977 (art. 11 et 85), 
les crimes de guerre visés à l’article 8 du Statut de Rome de la Cour pénale internationale et les autres 
actes commis dans le cadre de conflits armés internationaux et non internationaux qui sont constitutifs 
de crimes de guerre en droit international humanitaire coutumier » [traduction non officielle]. Voir 
Note explicative, What are « serious violations of international humanitarian law »?, Comité 
international de la Croix-Rouge, 2012, à consulter à l’adresse 
https://www.icrc.org/en/doc/assets/files/2012/att-what-are-serious-violations-of-ihl-icrc.pdf. 

 3 La Commission du droit international s’est déjà penchée sur d’autres sujets ayant trait à l’individu, 
tels que ceux intitulés « Responsabilité de l’État pour fait internationalement illicite », « Protection 
diplomatique », « Statut de l’individu en droit international », « Nationalité, y compris l’apatridie » et 
« Protection des personnes en cas de catastrophe ». 

 4 Par exemple, la Cour centraméricaine de justice, établie en 1907, qui reconnaissait aux particuliers la 
capacité procédurale pour porter plainte contre des États ; la Cour internationale des prises, établie en 
1907, qui autorisait les particuliers à former des recours contre des États étrangers ; le Traité de 
Versailles de 1919, qui permettait aux ressortissants des Puissances alliées et associées de présenter 
des réclamations contre l’Allemagne ; et l’avis de la Cour permanente de Justice internationale sur la 
Compétence des tribunaux de Danzig, dans lequel la Cour a déclaré que les particuliers pouvaient 
avoir le droit de présenter des réclamations internationales devant les tribunaux nationaux. 

 5 Affaire relative à l’usine de Chorzow (demande en indemnité) (1927) C.P.J.I., Série A, no 9, p. 21. 
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l’acte illicite et rétablir l’état qui aurait vraisemblablement existé si ledit acte n’avait pas été 
commis »6. 

3. La règle générale énoncée dans l’Affaire de l’usine de Chorzow a été largement citée 
et réaffirmée dans plusieurs arrêts de la Cour internationale de Justice (CIJ), dont celui rendu 
en l’Affaire des activités armées sur le territoire du Congo. Dans cet arrêt, qui porte entre 
autres sur des violations du droit international humanitaire et du droit international des droits 
de l’homme, la Cour a reconnu que le préjudice causé à des particuliers être prise en compte 
pour déterminer l’étendue de la réparation due par l’Ouganda7. Par ailleurs, la CIJ a 
expressément confirmé qu’un État ayant violé une règle de droit international, et ayant de ce 
fait causé des dommages à des personnes, a « l’obligation de réparer tous les dommages 
causés à toutes les personnes physiques ou morales concernées8 ». Dans le contexte de la 
protection diplomatique, en l’affaire Ahmadou Sadio Diallo, la CIJ a également souligné qu’il 
importait de réparer le préjudice subi par M. Diallo du fait d’une violation du droit 
international9. 

4. Il ressort de la pratique des États et des organisations internationales ainsi que de la 
jurisprudence des tribunaux internationaux que le principe de la réparation a été largement 
appliqué dans les domaines du droit international des droits de l’homme et du droit 
international humanitaire. La pratique montre que le contenu et la forme de la réparation ont 
été adaptés en fonction de la nature de ces branches du droit. Parmi les sources de pratique 
les plus pertinentes, on peut citer les dispositions conventionnelles relatives à la réparation 
due aux particuliers, l’établissement de procédures permanentes ou ad hoc accessibles aux 
personnes physiques et la création de programmes de réparation spéciaux. 

5. La pratique actuelle révèle qu’il existe trois niveaux de procédure permettant aux 
particuliers d’obtenir réparation pour les violations du droit international des droits de 
l’homme et les violations graves du droit international humanitaire. Les moyens d’obtenir 
réparation aux niveaux interétatique, international et national sont examinés ci-après. 

6. Au niveau interétatique, la réparation due aux particuliers est demandée par la voie 
traditionnelle de la protection diplomatique, sujet que la Commission a étudié en détail dans 
son projet d’articles sur la protection diplomatique10. Le recours à ce moyen de réparation est 
toutefois un droit des États. Le sujet envisagé dans le présent plan d’étude compléterait les 
travaux de la Commission sur la protection diplomatique en mettant l’accent sur la réparation 
due aux particuliers aux niveaux international et national. 

7. Pour demander réparation au niveau international les particuliers peuvent s’adresser 
aux tribunaux internationaux et régionaux, ainsi qu’aux organes conventionnels, qui leur 
permettent de porter plainte contre des États pour violation du droit international des droits 
de l’homme et, dans certains cas, du droit international humanitaire. En recourant à ces 
mécanismes, les intéressés cherchent à obtenir la constatation objective d’un fait illicite et 

  
 6 Voir Affaire relative à l’usine de Chorzow (Allemagne c. Pologne) (1928), C.P.J.I., Série A, no 17, 

p. 125 (où il est précisé en outre ce qui suit : « Restitution en nature, ou, si elle n’est pas possible, 
paiement d’une somme correspondant à la valeur qu’aurait la restitution en nature ; allocation, s’il y a 
lieu, de dommages-intérêts pour les pertes subies et qui ne seraient pas couvertes par la restitution en 
nature ou le paiement qui en prend la place ; tels sont les principes desquels doit s’inspirer la 
détermination du montant de l’indemnité due à cause d’un fait contraire au droit international »). 

 7 Voir Affaire des activités armées sur le territoire du Congo (République démocratique du Congo 
c. Ouganda), arrêt, C.I.J. Recueil 2005, p. 257, par. 259. 

 8 Conséquences juridiques de l’édification d’un mur dans le Territoire palestinien occupé, avis 
consultatif, C.I.J. Recueil 2004, p. 136, à la page 198. 

 9 Ahmadou Sadio Diallo (République de Guinée c. République démocratique du Congo), 
indemnisation, arrêt, C.I.J. Recueil 2012, p. 324, par. 57 ; voir également Ahmadou Sadio Diallo 
(République de Guinée c. République démocratique du Congo), indemnisation, arrêt, C.I.J. Recueil 
2012, opinion individuelle de M. le juge Cançado Trindade, p. 361, par. 35 (« l’État responsable doit 
réparation aux victimes individuelles »). 

 10 Projet d’articles sur la protection diplomatique et commentaires y relatifs, Commission du droit 
international, Annuaire de la Commission du droit international 2006, vol. II (2e partie), 
A/CN.4/SER.A/2006/Add.1(Part 2). 
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une déclaration faisant autorité sur la réparation appropriée qui devrait leur être accordée, 
sous la forme d’un jugement, de recommandations ou d’un règlement à l’amiable11. 

8. Au niveau national, les particuliers peuvent porter plainte pour violation du droit 
international des droits de l’homme ou du droit international humanitaire devant les tribunaux 
internes d’un État, généralement l’État supposé responsable de la violation. Pour être 
conformes aux règles pertinentes du droit international, les mécanismes nationaux doivent en 
principe offrir aux personnes lésées un recours effectif, y compris en leur accordant une 
réparation appropriée en cas de violation avérée. Cela étant, l’accès aux procédures 
internationales est également soumis à certaines exigences, telles que l’épuisement des 
recours internes, afin d’éviter toute utilisation abusive des mécanismes internationaux et de 
garantir le respect du principe de subsidiarité. Les mécanismes internationaux et nationaux 
peuvent être complémentaires. 

9. D’importants instruments relatifs aux droits de l’homme traitent de la réparation des 
violations du droit international des droits de l’homme en mettant l’accent sur le droit à un 
recours effectif, un concept plus large qui englobe à la fois l’accès à la justice et la question 
de la réparation. C’est le cas de la Déclaration universelle des droits de l’homme, dont 
l’article 8 qui dispose que « [t]oute personne a droit à un recours effectif devant les 
juridictions nationales compétentes contre les actes violant les droits fondamentaux qui lui 
sont reconnus par la constitution ou par la loi. » 

10. Le paragraphe 3 de l’article 2 du Pacte international relatif aux droits civils et 
politiques énonce également le droit à un recours utile, et de nombreuses conventions 
multilatérales traitant des droits de l’homme contiennent des dispositions similaires. On peut 
citer par exemple l’article 6 de la Convention internationale sur l’élimination de toutes les 
formes de discrimination raciale, l’article 14 de la Convention contre la torture et autres 
peines ou traitements cruels, inhumains ou dégradants et l’article 24 de la Convention 
internationale pour la protection de toutes les personnes contre les disparitions forcées. La 
Commission a également adopté une disposition sur la réparation due aux particuliers dans 
son projet d’articles sur les crimes contre l’humanité, au paragraphe 3 du projet d’article 12. 

11. Les conventions régionales relatives aux droits de l’homme consacrent également le 
droit à un recours effectif et régissent la question de la réparation due aux particuliers. Par 
exemple, la Convention américaine relative aux droits de l’homme et la Convention 
européenne des droits de l’homme contiennent des dispositions spécifiques à cet égard. Les 
tribunaux internationaux créés pour faire appliquer ces conventions ont défini plusieurs 
critères pour déterminer ce qui constitue une réparation intégrale et appropriée, selon les 
circonstances de l’espèce. D’autres instruments et mécanismes régionaux, tels que la Charte 
africaine des droits de l’homme et des peuples12, la Commission intergouvernementale des 
droits de l’homme de l’Association des nations de l’Asie du Sud-Est (ASEAN)13 et la Charte 
arabe des droits de l’homme, donnent des orientations du même ordre. 

  
 11 Voir, par exemple, le processus de règlement amiable offert par la Commission interaméricaine des 

droits de l’homme, qui permet aux États et aux personnes lésées, en cas de violation des droits de 
l’homme, de parvenir à une solution mutuellement acceptable sans recourir à une procédure 
contentieuse.  

 12 Le paragraphe 1 de l’article 7 se lit comme suit : « Le droit de saisir les juridictions nationales 
compétentes de tout acte violant les droits fondamentaux qui lui sont reconnus et garantis par les 
conventions, les lois, règlements et coutumes en vigueur ». 

 13 Voir ASEAN Intergovernmental Commission on Human Rights, Human Rights in ASEAN (consulté 
le 2 juin 2019 à 16 h 53), à consulter à l’adresse https://humanrightsinasean.info/asean-
intergovernmental-comission-human-rights/about.html (où il est expliqué que bien que le mandat de 
la Commission intergouvernementale des droits de l’homme de l’ASEAN ne l’autorise pas 
explicitement à recevoir et instruire des plaintes pour violation des droits de l’homme, il semblerait 
qu’il y ait une évolution dans ce sens puisque six plaintes ont été acceptées depuis 2012). 
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12. Les décisions de plusieurs organes conventionnels tels que le Comité des droits de 
l’homme et le Comité contre la torture fournissent également des orientations utiles pour 
fixer les paramètres et l’étendue des réparations, sur la base de l’instrument pertinent14. 

13. Les lois et décisions judiciaires nationales sont également pertinentes dans la mesure 
où elles peuvent elles aussi régir la question de la réparation due aux personnes victimes de 
violations du droit international. En ce sens, les programmes nationaux de réparation à 
l’intention des victimes de violations du droit international des droits de l’homme méritent 
aussi d’être pris en considération. Ces programmes s’appuient parfois sur les travaux de 
« commissions de vérité », notamment en Amérique latine et en Afrique. 

14. En ce qui concerne les violations du droit international humanitaire, l’un des principaux 
problèmes auxquels se heurtent les victimes est qu’il n’existe pas d’instance spécialisée devant 
laquelle ils pourraient porter plainte contre l’État responsable. Il arrive toutefois que les victimes 
de violations du droit international humanitaire puissent porter plainte devant les mécanismes 
compétents chargés du droit international des droits de l’homme, si des violations du droit 
international des droits de l’homme sont commises dans le cadre d’un conflit armé ou d’une 
situation d’urgence. Dans de tels cas, les organes en question peuvent appliquer les règles 
pertinentes du droit international humanitaire en tant que lex specialis. 

15. En outre, dans de nombreux traités de paix, il est prévu que l’État lésé reçoive de l’État 
auteur du fait illicite une somme forfaitaire destinée à être répartie entre ses ressortissants 
victimes de violations du droit international humanitaire ou d’autres branches du droit. Des 
organes ad hoc ont également été créés, généralement sous la forme de commissions mixtes 
de réclamation, pour l’examen de ce type d’affaires. Parmi les exemples récents, on peut citer 
la Commission des réclamations entre l’Érythrée et l’Éthiopie et la Commission 
d’indemnisation des Nations Unies, organe subsidiaire du Conseil de sécurité chargé de 
statuer sur les réclamations découlant de l’invasion illégale du Koweït par l’Iraq, y compris 
celles présentées par des personnes physiques. 

16. Le projet traitera également des différences pertinentes entre les formes de réparation 
en droit international des droits de l’homme et en droit international humanitaire. Ces 
différences apparaissent, entre autres, dans la pratique des États, les traités, et les décisions 
et recommandations d’organisations internationales, de tribunaux et d’organes de 
surveillance concernant le droit international humanitaire et le droit international des droits 
de l’homme, en particulier les questions en lien avec les situations d’urgence. Ces éléments 
de pratique révèlent non seulement l’importance croissante du sujet, mais aussi les très 
nombreuses façons dont les États et les organes juridictionnels compétents ont traité la 
question de la réparation due aux personnes victimes de violations du droit international 
humanitaire et du droit international des droits de l’homme. Pour l’examen de ce sujet, la 
Commission trouvera ainsi dans la pratique existante une base solide qui lui permettra de 
fournir des orientations utiles aux États et aux organes juridictionnels, en dégageant des 
principes généraux de nature à renforcer la cohérence et la légitimité dans ce domaine. 

 II. Portée du sujet 

17. Compte tenu de la diversité des sources de pratique disponibles, il pourrait être utile 
de fournir des orientations aux États dans le domaine de la réparation du préjudice subi par 
des particuliers du fait de violations du droit international des droits de l’homme et du droit 
international humanitaire. Il n’est pas prévu que le sujet proposé traite des règles primaires 
du droit international ni des actes constituant des violations d’obligations internationales. Il 
s’agit plutôt d’examiner des règles secondaires du droit international, à savoir les 
conséquences de violations des règles primaires et les critères à prendre en considération aux 
fins de l’octroi d’une réparation appropriée aux personnes lésées. La Commission s’est déjà 
penchée sur la distinction entre règles primaires et règles secondaires dans le domaine de la 
responsabilité de l’État, en particulier dans le cadre de ses articles sur la responsabilité de 

  
 14 Le raisonnement suivi par ces organes est un élément important pour l’élaboration de principes 

généraux concernant la portée de droits de l’homme particuliers, surtout en l’absence de traité ou 
disposition du droit interne applicable. 
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l’État pour fait internationalement illicite (« articles sur la responsabilité de l’État »), qui 
constituent une référence essentielle pour le sujet envisagé (voir infra, par. 19 et 20). La 
question de l’interdépendance des règles primaires et secondaires sera toutefois examinée 
lorsque cela est pertinent pour le sujet. 

18. La portée du présent sujet se limite à la réparation due à des particuliers ou à des groupes 
de particuliers15 pour les préjudices résultant de violations du droit international des droits de 
l’homme et de violations graves du droit international humanitaire, et n’englobe pas la 
réparation due aux sociétés ou autres personnes morales. Cela ne signifie pas pour autant que 
les normes recensées par la Commission dans le cadre de ses travaux sur ce sujet précis ne 
pourraient pas lui être utiles lorsqu’elle examinera d’autres sujets à l’avenir16. 

19. La question de la réparation sera principalement traitée sous l’angle de la 
responsabilité de l’État et non sous celui de la responsabilité que d’autres acteurs pourraient 
avoir au niveau national ou international. Les articles sur la responsabilité de l’État adoptés 
par la Commission en 2001 constituent à cet égard une base essentielle. 

20. Toutefois, bien que l’obligation de réparation intégrale soit énoncée à l’article 3417 
des articles sur la responsabilité de l’État, la question de la réparation due aux particuliers n’a 
pas été traitée par la Commission dans ce contexte. Il importe de noter que l’article 33 fait 
référence au contenu de la responsabilité de l’État au paragraphe 2, où il est expressément 
indiqué que la deuxième partie des articles est « sans préjudice de tout droit que la 
responsabilité internationale de l’État peut faire naître directement au profit d’une personne 
ou d’une entité autre qu’un État ». Ainsi, bien qu’elle n’ait pas examiné dans le cadre de ce 
sujet la question de la réparation pouvant être due directement à des particuliers en raison de 
violations du droit international, la Commission a affirmé que la deuxième partie était sans 
préjudice de la réparation due aux particuliers. Le présent sujet viendrait donc compléter les 
travaux de la Commission sur la responsabilité de l’État18.  

  
 15 La possibilité d’une réparation collective a été envisagée dans le système interaméricain des droits de 

l’homme, par exemple dans l’affaire Awas Tingni Mayagna (Sumo) Community v. Nicaragua (Merits, 
Reparations, and Costs), Cour interaméricaine des droits de l’homme (2001), à consulter en anglais à 
l’adresse www.corteidh.or.cr/docs/casos/articulos/seriec_79_ing.pdf ; voir aussi le Règlement de 
procédure et de preuve de la Cour pénale internationale, dont l’article 97 dispose que « la Cour peut 
accorder une réparation individuelle ou, lorsqu’elle l’estime appropriée, une réparation collective, ou 
les deux » ; les Principes fondamentaux et directives concernant le droit à un recours et à réparation 
des victimes de violations flagrantes du droit international des droits de l’homme et de violations 
graves du droit international humanitaire, adoptés en 2005, prévoient aussi la possibilité d’une 
réparation collective au paragraphe 13. 

 16 Bien que le sujet proposé soit limité aux obligations découlant de violations du droit international des 
droits de l’homme et de violations graves du droit international humanitaire, le résultat des travaux 
menés par la Commission pourrait influencer d’autres branches du droit international où les violations 
des droits des personnes entraînent l’obligation pour l’État de réparer, notamment le droit 
international des investissements, le droit international de l’environnement et le droit commercial 
international. 

 17 Voir projet d’articles sur la responsabilité de l’État pour fait internationalement illicite, art. 34 (« La 
réparation intégrale du préjudice causé par le fait internationalement illicite prend la forme de 
restitution, d’indemnisation et de satisfaction, séparément ou conjointement, conformément aux 
dispositions du présent chapitre. »). 

 18 Lors de la commémoration du soixante-dixième anniversaire de la Commission, le Président de la 
CIJ, M. Abdulqawi Ahmed Yusuf, a souligné la nécessité de traiter de manière plus globale la 
question du statut de l’individu en droit international. Il a constaté que si, dans certaines dispositions 
issues de ses travaux − par exemple le paragraphe 2 de l’article 33 des articles sur la responsabilité de 
l’État pour fait internationalement illicite − la Commission avait reconnu que les individus pouvaient 
être titulaires de droits au regard du droit international, elle avait seulement considéré comme pratique 
recommandée, dans son projet d’articles sur la protection diplomatique, le fait important que la 
réparation devait être acquise directement à l’individu lorsque ses droits avaient été violés. Voir 
Abdulqawi A. Yusuf, discours liminaire prononcé à l’occasion du soixante-dixième anniversaire de la 
Commission du droit international, Genève, Suisse (5 juillet 2018), à consulter en anglais à l’adresse 
http://legal.un.org/docs/?path=../ilc/sessions/70/pdfs/english/key_note_address_5july2018.pdf&lang=
E. 
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21. L’inscription de ce sujet au programme de travail de la Commission serait l’occasion à 
la fois de codifier et de développer progressivement le droit international. En particulier, elle 
permettrait à la Commission d’analyser comment les États, les organisations internationales et 
les tribunaux internationaux ont traité la question de la réparation due aux particuliers, ainsi que 
les règles et principes sur lesquels ils fondent leurs décisions. Ainsi, pour mener ses travaux sur 
le sujet, la Commission devrait examiner les dispositions conventionnelles et les règles du droit 
international coutumier pertinentes et la façon dont elles ont été interprétées et appliquées dans 
la pratique. La Commission pourrait également recenser les méthodes les meilleures et les plus 
reconnues en matière d’octroi de réparations aux particuliers, afin de fournir des orientations 
utiles aux États. Il va sans dire que les propositions de développement progressif n’auraient 
qu’un caractère prospectif et ne viseraient pas l’expression d’obligations légales. En outre, le 
projet ne vise que des règles de droit secondaires et les règles primaires ne seraient étudiées 
qu’en cas de nécessité. Ce sujet ne remettra donc pas en cause le principe de l’application 
intertemporelle du droit. Il importe de préciser que l’obligation de réparation à l’égard des 
particuliers et la portée de cette obligation sont subordonnées à l’existence d’une règle de droit 
valide engendrant cette obligation et son contenu. 

22. Une analyse complète donnerait également une vue d’ensemble des règles existantes 
et aiderait à repérer les principaux problèmes qui se posent dans leur mise en œuvre, les 
limites auxquelles se heurtent les États dans ce domaine et les différentes méthodes que les 
États ont mises au point pour accorder des réparations aux particuliers. En ce sens, la 
Commission aurait une bonne occasion, dans le texte issu de ses travaux, de codifier les règles 
existantes et de faire des propositions de développement progressif du droit. Les travaux de 
la Commission sur ce sujet seraient sans préjudice de tout régime juridique plus favorable en 
matière de réparations établi aux niveaux national, régional ou international. 

 III. Questions éventuelles à traiter 

23. Comme cela est expliqué dans les paragraphes qui précèdent, ce sujet est axé sur les 
règles secondaires relatives à l’octroi d’une réparation aux particuliers en cas de violation du 
droit international humanitaire ou du droit international des droits de l’homme. La 
Commission pourrait donc se pencher, entre autres, sur les points suivants : 

a) Les différentes formes de réparation (par exemple la restitution, 
l’indemnisation et la satisfaction, les garanties de non-répétition, etc.), leur définition et leurs 
principaux objectifs ; 

b) La latitude dont disposent les États lorsqu’ils ont à choisir entre différentes 
formes de réparation ; 

c) Le caractère approprié de telle ou telle forme de réparation, en fonction des 
circonstances ; 

d) Les circonstances pertinentes à prendre en compte pour déterminer le type de 
réparation à accorder ; 

e) Le rôle du principe de proportionnalité dans la détermination de la forme et de 
l’étendue de la réparation ; 

f) L’opportunité d’une réparation individuelle et/ou collective ; 

g) Le principe de subsidiarité des mécanismes internationaux et les obligations 
procédurales des États, par exemple la mise en place de mécanismes de plainte accessibles 
aux particuliers au niveau national et l’établissement de garanties procédurales efficaces ; 

h) La mise en place de systèmes ad hoc de réparation et de règlement amiable. 

 IV. Résultat des travaux de la Commission 

24. Il serait particulièrement opportun de présenter le résultat des travaux sur ce sujet sous 
la forme d’un « projet de directives » ou d’un « projet de principes » car cela permettrait à la 



A/74/10 

GE.19-13883 387 

Commission de recenser et d’appliquer les règles existantes et d’envisager un développement 
progressif, mais aussi de proposer des pratiques optimales au vu des enjeux actuels. 

25. Un projet de directives est la forme qui convient pour un ensemble de règles ou de 
pratiques recommandées mais non contraignantes. À cet égard, la Commission a expliqué 
que le terme « directives » est utilisé lorsque les travaux sur le sujet ne visent pas à produire 
un instrument contraignant mais une trousse à outils dans laquelle les États peuvent trouver 
des réponses à des questions pratiques19. Le sujet envisagé se prête bien à l’établissement 
d’un projet de directives, puisqu’il s’agit de clarifier des règles secondaires et de proposer les 
meilleures pratiques, le cas échéant. 

26. La Commission a également considéré qu’un projet de principes devait énoncer des 
dispositions non contraignantes et à caractère général. En ce sens, si la Commission décide 
plutôt d’élaborer un projet de principes, il serait utile de répertorier un ensemble de règles 
générales et de normes communes, assorties d’éléments de développement progressif. 

27. Cela étant, il pourrait être envisagé de donner d’autres formes au résultat des travaux, 
en fonction des vues de la Commission et des suggestions et arguments formulés par les États 
à la Sixième Commission de l’Assemblée générale. 

 V. Conclusion 

28. Dans le choix de nouveaux sujets à inscrire à son programme de travail à long terme, 
la Commission s’appuie sur les critères suivants, convenus à sa cinquantième session (1998) : 
a) le sujet doit correspondre aux besoins des États en ce qui concerne le développement 
progressif et la codification du droit international ; b) le sujet doit être suffisamment mûr sur 
le terrain de la pratique des États pour se prêter à une codification et à un développement 
progressif ; c) le sujet doit être concret et suffisamment facile à traiter à ces fins ; d) la 
Commission ne devrait pas s’en tenir aux sujets classiques, mais peut aussi envisager des 
sujets qui correspondent à des tendances nouvelles du droit international et à des 
préoccupations pressantes de l’ensemble de la communauté internationale20. 

29. La question de la réparation due aux personnes victimes de violations flagrantes du 
droit international des droits de l’homme et de violations graves du droit international 
humanitaire satisfait aux critères requis pour le choix d’un nouveau sujet à inscrire au 
programme de travail à long terme de la Commission. Comme il est indiqué plus haut, la 
pratique des États dans ce domaine est très abondante, et les activités des organes judiciaires, 
ad hoc et conventionnels ont permis de dégager un ensemble de normes et de principes. 
Toutefois, il est nécessaire de codifier et de développer progressivement ces pratiques afin 
de fournir à la communauté internationale des orientations concernant les principes et les 
procédures relatifs à la réparation due aux personnes victimes de violations du droit 
international, ainsi que le contenu de cette réparation. Compte tenu de l’ampleur de la 
pratique des États et de la multiplicité des décisions judiciaires pertinentes, le sujet de la 
réparation due aux personnes victimes de violations du droit international est mûr et propice 
au développement progressif et à la codification. 
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